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Direction générale de la sécurité,
 de la réglementation et des contrôles

Arrêté n° R03-2022-02-24-0000                                      
portant fermeture administrative temporaire

de l’établissement «  Sushi Bar »

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code pénal ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.121-1 et L.121-2

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L3332-15 et L3352-6 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L332-1 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L 161-1 à L 165-7 ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Monsieur Thierry QUEFFELEC, Préfet de la région Guyane, Préfet
de la Guyane ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  R03-2021-09-07-00008 du  07  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Cédric DEBONS, sous-préfet hors classe, directeur général de la sécurité, de la réglementation et des
contrôles ;

Vu le  décret  n°2021-699 du 1er juin  2021 prescrivant  les mesures  générales nécessaires pour faire  face à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’État d’urgence sanitaire ;

Vu les points épidémiologiques hebdomadaires de la région Guyane réalisés par Santé publique France ;

Vu les  arrêtés  préfectoraux  n°  R03-2022-02-11-00001  et  n°R03-2022-02-15-00006  portant  mesures  de
prévention et restrictions nécessaires pour lutter contre la propagation de la COVID-19 dans le département de la
Guyane ;

Vu le courrier d’avertissement n°2021-06-918 en date du 24 juin 2021 ainsi que l’arrêté R03-2021-08-26-00001
en date du 26 août 2021 portant fermeture administrative temporaire à l’encontre de l’établissement « SUSHI
BAR »

Vu  les rapports  administratifs  du 15,  16 et  21 février  2022 établis  par  la gendarmerie nationale de Kourou
transmis au préfet de Guyane ;

Considérant  qu’il  ressort  des  rapports  de  la  gendarmerie  susvisés  que,  d’une  part,  le  13  février  2022
l’établissement « SUSHI BAR », sis au 04 route de Gramme ZI Pariacabo à Kourou était ouvert au public à
22h15. Que des agents de sécurité munis d’un chien muselé interdisaient l’accès aux véhicules ne se rendant
pas au « SUSHI BAR » à la rue Zenobe Gramme en l’absence d’arrêté en ce sens ;  qu’environ trois cents
véhicules étaient stationnés dans les rues adjacentes à l’établissement de façon anarchique ainsi qu’aux abords
de l’établissement  obstruant  la  voie  et  ne permettant  pas  l’intervention de secours  en cas  de danger pour
l’établissement ou le voisinage ;
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Considérant qu’il a été constaté par les gendarmes en plus de la musique qui jouait à haut volume, que des
bâches  étaient  installées  sur  la  clôture  de  l’établissement  afin  d’empêcher  de  visualiser  les  personnes
présentes ; qu’environ cinq cents personnes ont été estimées présentes à l’intérieur ainsi qu’une cinquantaine
faisant  la  queue pour  rentrer  dans  l’établissement ;  que  des  flyers  spécifiant  une présence  de neuf  DJ,  la
présence d’équipement tels que « jeux gonflables-piscine-canon à mousse », une tenue en bikini-plage exigée
ainsi  qu’une  entrée  payante  ont  été  édités  avant  la  soirée ;  que  le  rapport  fait  référence  à  des  clichés
photographiques publiés sur les réseaux sociaux où l’on voit clairement le non port du masque et le non-respect
des distanciations physiques ;

Considérant que l’établissement « SUSHI BAR » exploité par la société CHLI / représenté par Monsieur Nicolas
CHEUNG (actionnaire) est déclaré comme établissement recevant du public (ERP) de Type N, or lors de ces
soirées il exerce une activité de type P (discothèque) pour laquelle il ne bénéficie pas d’autorisation d’ouverture
en tant qu’ERP en application des articles L 161-1 à L 165-7 du code de la construction et de l’habitation, et ne
peut garantir la sécurité et l’évacuation du public en cas d’incendie ;

Considérant que le 13 février 2022, l’exploitant du SHUSHI BAR enfreignait les mesures fixées aux articles 40
et 45 du Décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la
sortie  de  crise  sanitaire  ;  qu’en effet,  l’article  40 permettait,  jusqu’au 15 février  2022,  aux  ERP de  type  N
d’accueillir  du public si les personnes accueillies avaient une place assise ; que l’article 45 du même décret
précise que les salles de danse, relevant du type P, ce que le SHUSHI BAR était de fait, ne peuvent accueillir de
public jusqu’au 15 février inclus ;

Considérant  que le 20 février 2022, l’établissement était ouvert à 23h40 en présence de nombreux clients à
l’intérieur ; qu’environ cent cinquante à deux cents véhicules étaient stationnés aux abords de l’établissement
ainsi  que  dans  les  rues  adjacentes ;  que  la  rue  Zenobe  Gramme  s’est  retrouvée  obstruée,  ralentissant
considérablement voire empêchant l’intervention des forces de l’ordre ou des secours pour le « SUSHI BAR » ou
le voisinage. Le rapport du 20 février 2022 fait notamment état d’un contournement contraint de toute la zone
industrielle par la patrouille de la gendarmerie nationale afin d’accéder au « SUSHI BAR » en véhicule ;

Considérant que pendant cette soirée du 20 février 2022, le vol de chaînes en or d’un client par un individu muni
d’une arme de poing a eu lieu à l’intérieur du « SUSHI BAR » ; qu’il s’en est suivi des coups de feu puis d’une
fusillade devant l’établissement provoquant un accident de la route dû à une balle perdue traversant un véhicule ;
que les gendarmes n’ont été alertés de ces faits qu’une fois arrivés sur place et non au moment des faits par le
gérant ou les agents de sécurité présents ;

Considérant que le 20 février 2022, l’établissement « SUSHI BAR » était en infraction à l’arrêté préfectoral  n°
R03-2022-02-11-00001 fixant l’heure de couvre feu à 23h30 pour la commune de Kourou ;

Considérant que les rapports de la gendarmerie nationale démontrent une volonté manifeste de se mettre en
infraction avec les dispositions de l’arrêté préfectoral ; que ces éléments ainsi que la fréquente réitération des
faits constatés, font craindre la poursuite des infractions commises par cet établissement ; 

Considérant que les faits précités sont en relation avec les conditions d’exploitation et de fréquentation de
l’établissement et constituent des infractions aux lois et règlements des débits de boissons en application des
dispositions de l’article L3332-15 du code de la santé publique ;

Considérant que l’ampleur de ces comportements est de nature à favoriser la diffusion du virus, qu’ils peuvent
entraîner une accélération de la propagation de la COVID-19 sur le territoire du département de la Guyane et
menacer la capacité d’accueil et la qualité de la réponse sanitaire des établissements de santé du département ;

Considérant que la nécessité de faire cesser de telles infractions qui portent atteinte à la santé publique et
constituent un danger grave pour la population, présente un caractère d’urgence impérieuse dans le cadre de
circonstances  exceptionnelles,  tel  que  prévu  par  l’article  L.121-2  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration ;

Sur proposition  de  Monsieur  le  Sous-préfet,  directeur  général  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des
contrôles ;

ARRÊTE

Article 1er : L’établissement « SUSHI BAR », sis au 04 route de Gramme ZI Pariacabo à Kourou, est fermé pour
une durée de six mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 2 : Dans le cas où il  serait  contrevenu aux dispositions de l’article 1er du présent arrêté, l’exploitant
s’exposerait  aux sanctions prévues à l’article  L3352-6 du code de la santé publique,  qui  prévoit  une peine
d’emprisonnement de 2 mois et une amende de 3 750 euros.
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Article  3 : Le document  joint  en annexe du présent  arrêté est  apposé par  l’exploitant  sur  la  devanture de
l’établissement pendant toute la durée de la fermeture.

Article 4: Le présent arrêté peut être contesté selon les voies et délais de recours mentionnés ci-dessous1.

Article 5 :  Le sous-préfet,  directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, le général
commandant de la gendarmerie nationale de Guyane et le maire de Kourou sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’État en Guyane et dont une copie sera adressée au Procureur de la République près le tribunal judiciaire de
Cayenne.

1
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État en

Guyane, d’un recours administratif :

-  par  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  de  la  région  Guyane  –  Direction  générale  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des  contrôles
(DGSRC/DOPS/SRPA) - CS 57008 – 97307 Cayenne cedex ;

- par recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Place Beauvau – 75800 Paris
cedex 08.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou du deuxième mois
suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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Par arrêté n° 

du    février 2022

le préfet de la région Guyane

a décidé la fermeture administrative

de l’établissement « SUSHI BAR »

sis  ZI Pariacabo 97310 KOUROU

pour une durée de 06 mois à compter du  :

Le préfet,
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